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Les Amis de la Terre en France
DUNKERQUE (NORD) Nicolas FOURNIER / Tél : 03 28 20 30 40 / fournierni@voila.fr • GERS Robert CAMPGUILHEM /
Tél : 05 62 65 64 50 / gers@amisdelaterre.org • HAUTE-NORMANDIE Arnaud FIX / Tél : 02 32 50 79 24 /
haute-normandie@amisdelaterre.org • HAUTE-SAVOIE Khaled DEHGANE / Tél : 06 24 27 45 04 / haute-savoie@amisdelaterre.org
• HYÈRES (VAR) Jacqueline HERBRETEAU / Tél : 04 94 65 05 27 / athyeres@cegetel.net • ÎLE DE GROIX Contact : Jessica COLIN /
Tel : 06 81 21 31 98 / ile-de-groix@amisdelaterre.org • ISÈRE Henry TIDY / Tél : 06 27 44 16 06 / isere@amisdelaterre.org •
LANDES Christian BERDOT / Tél/Fax : 05 58 75 34 50 / landes@amisdelaterre.org • LIMOUSIN Jean SCHWEYER  /
Tél : 05 55 53 77 62 / limousin@amisdelaterre.org • LOIRE Hervé CHAPUIS / Tél : 06 07 37 03 14 / loire@amisdelaterre.org •
LOIRE-ATLANTIQUE Odile DEMAURE / Tél : 02 40 76 69 15 / jcdemaure@free.fr • MARNE Jocelyn DENHEZ /
Tél : 03 26 46 30 67 / marne@amisdelaterre.org • MAYENNE Marc-Michel DUGUE / Tél : 02 43 56 12 42 /
marc-michel.dugue@laposte.net • MIDI-PYRÉNÉES Alain CIEKANSKI / Tél/Fax : 05 61 34 88 15 / midipyrenees@amisdelaterre.org
• MONTREUIL Alain DORDÉ / Tél : 01 41 72 73 96 / montreuil@amisdelaterre.org • MOSELLE Alexis NAUROY / Tél : 03 87 62 19 16 /
moselle@amisdelaterre.org • PARIS Claude BASCOMPTE / Tél : 01 43 56 93 18 / paris@amisdelaterre.org • PÉRIGORD
Olivier GEORGIADES / Tél : 05 53 09 27 90 / perigord@amisdelaterre.org • POITOU (VIENNE) Françoise CHANIAL /
Tél : 05 49 58 25 55 / poitou@amisdelaterre.org • PYRÉNÉES-ATLANTIQUES Mélia MAKHLOUFI / Tél : 06 14 91 36 52 /
pyrenees-atlantiques@amisdelaterre.org • RHÔNE Gilbert GOUVERNEUR / Tél : 04 78 60 87 75 / rhone@amisdelaterre.org
• SAVOIE Patrick BASTIEN / Tél : 06 37 54 47 60 / savoie@amisdelaterre.org • VAL DE BIEVRE Richard COTTIN /
Tél : 01 60 13 99 51 / valdebievre@amisdelaterre.org • VAL D'OISE Anne GELLE / Tél : 01 39 80 15 46 / valdoise@amisdelaterre.org
• VAL D'YSIEUX Arlette NOEL / Tél : 01 34 68 73 16 • VAUCLUSE Monique CORTASSE / Tél : 04 90 72 20 05 /
vaucluse@amisdelaterre.org

Les Amis  de la Terre dans le monde
Les Amis de la Terre International PO Box 19199 / 1000 GD Amsterdam / PAYS-BAS / Tél. 31 20 622 1369 /
Fax. 31 20 639 2181 / info@foei.org / www.foei.org
Les Amis de la Terre Europe / 15, rue Blanche / 1050 Bruxelles / BELGIQUE / Tél. 32 2 542 0180 / Fax. 32 2 537 55 96 /
info@foeeurope.org / www.foeeurope.org

Groupes nationaux : Allemagne (Bund), Afrique du Sud, Angleterre/Pays de Galles/Irlande du Nord, Argentine, Australie, Autriche
(Global 2000), Bangladesh (IEDS), Belgique, Belgique Flandres (For Mother Earth), Bolivie, Brésil, Bulgarie (Ecoglasnost), Cameroun
(CED), Canada, Chili (Codeff), Chypre, Colombie (CENSAT), Corée, Costa Rica (COECOCEIBA), Croatie, Curaçao, Danemark
(NOAH), Écosse, Espagne, Estonie (ERL), États-Unis, Finlande (Maan ystävät ry), Géorgie (SMM), Ghana, Grenade, Guatemala,
Haïti (cohpeda), Honduras, Hongrie (MTS), Île Maurice, Indonésie (WALHI), Irlande (Earthwatch), Italie, Japon, Lettonie (VAK),
Lituanie (LZJ), Luxembourg (Mouvement Écologique), Macédoine (DEM), Malaisie (Sahabat Alam Malaysia), Mali (Guamina), Malte,
Népal, Nicaragua (Centro Humboldt), Niger (Environmental Right Action), Norvège (NNV), Nouvelle Zélande, Palestine (Pagon),
Papouasie-Nouvelle Guinée, Paraguay (Sobrevivencia), Pays-Bas (Milieudefensie), Pérou, Philippines (LRC-KSK), Pologne (PKE),
République Tchèque (Hnutí Duha), Salvador (CESTA), Sierra Leone, Slovaquie, Sri Lanka, Suède (MJV), Suisse (Pro Natura),
Swaziland, Togo, Tunisie (ATPNE), Ukraine (Zenelyi Zvit) et Uruguay (REDES).
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Promouvoir des alternatives ensemble

Depuis notre création en 1970, notre démarche intégrant les dimensions économiques, sociales et politiques pour résoudre les
problèmes environnementaux est soutenue par de plus en plus de citoyens. Leur confiance dans notre action et l’adhésion aux
valeurs de responsabilité, d'équité et de solidarité que nous portons, nous ont permis de progresser. Nos actions de dénonciation
et de promotion des alternatives obtiennent un soutien grandissant. Une évolution de notre mode de vie et de consommation
dans les pays du Nord, insoutenable pour les écosystèmes et les générations futures, doit s'enclencher ; nous saurons
l'accompagner.

Alors que les constats sur la crise environnementale sont de plus en plus partagés, des actions fortes, initiées par la société
civile, s'avèrent nécessaires. En effet, l'écologie a été cette année au coeur de nombreux débats, elle a suscité de la part des
décideurs politiques un intérêt inédit. Pour peser sur les choix de ces décideurs et construire un réel contre-pouvoir, nous avons
participé à la création, en mars 2006, de l'Alliance pour la planète qui rassemble près de 80 organisations issues de différents
secteurs de la société civile. Nous avons mené des actions avec le Réseau Action Climat – France, WWF, Greenpeace et de
nombreuses autres organisations pour faire pression sur les candidats à l'élection présidentielle, notés sur la base de 24 mesures
choisies collectivement par l'Alliance. 
Nous avons également participé à l'atelier "Publicité et environnement" pour dénoncer les publicités qui utilisent abusivement
l'argument écologique et trompent les consommateurs en vantant des propriétés écologiques de produits en réalité polluants.
Enfin, les Amis de la Terre ont initié et organisé avec succès pour l'Alliance l’opération "5 minutes de répit pour la Planète", qui
a mobilisé 3 millions de foyers, dépassant toutes nos espérances. Au-delà du geste symbolique d'éteindre la lumière pendant
cinq minutes, nous avons mis en avant la nécessité d'économiser l'énergie dans l'habitat, notamment au travers d'aides à
l'isolation des logements.

Un développement porté par la démocratie interne

Notre présence sur les enjeux écologiques nationaux et internationaux s'est développée en parallèle à la réflexion menée par
nos groupes locaux et notre Conseil fédéral pour définir notre stratégie 2007-2012. Ce travail ambitieux a demandé l'implication
de nos adhérents et groupes locaux. Nos réflexions collectives ont permis de définir clairement trois axes stratégiques qui
seront portés par les Amis de la Terre - France au cours des cinq prochaines années : "Promouvoir des alternatives ; Renforcer
la démocratie, l'implication et la mobilisation des citoyens et Aller vers des sociétés soutenables". En effet, notre fonctionnement
démocratique centré autour de la participation de nos groupes locaux constitue l'une de nos richesses, elle nous assure une
représentativité importante sur le terrain et ajoute à nos luttes une dimension locale et régionale incontournable. La création en
2006 de trois nouveaux groupes, dans le Limousin, le Périgord et les Pyrénées-Atlantiques nous le confirme.
La définition de notre stratégie a par ailleurs bénéficié de l'appui du groupe "expert" des Amis de la Terre - Angleterre, Pays de
Galles, et Irlande du Nord. Elle s'intègre au programme européen "Adelante !" (En avant!, en espagnol) qui vise à nous fournir
des outils méthodologiques communs, et à renforcer notre réseau. Adelante ! nous permettra également de travailler en cohérence
avec le réseau des Amis de la Terre - International, riche de plus d'un million et demi de membres à travers 72 pays.

Le principe fondamental qui sous tend la démarche des Amis de la Terre "Penser globalement et agir localement" guidera notre
action pour combattre les risques pour l'Homme et l'environnement et les inégalités sociales et environnementales, toujours
présents. Cette approche globale des questions environnementales et la dynamique entre nos actions locales, nationales et
internationales font la richesse de notre mouvement. Ces valeurs continueront à nous inspirer dans la poursuite de nos actions.

Claude Bascompte
Président des Amis de la Terre - France

Édito
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Le modèle de production et de consommation destructeur proposé par les pays dits " développés " est à l'origine
d'inégalités environnementales et sociales croissantes. Il épuise les ressources naturelles et menace des écosystèmes
pourtant indispensables à une vie digne pour l'ensemble de l'Humanité. Ce modèle fait aussi peser sur les générations
futures la menace avérée des changements climatiques. Face à ces enjeux, notre objectif de promouvoir une société
écologiquement viable et socialement équitable reste plus que jamais d'actualité. Pour cela, nous entendons peser
sur les pratiques des entreprises et sur les choix des pouvoirs publics pour replacer l'Homme et l'environnement
au cœur des préoccupations.

Un réseau présent au niveau local, national
et international

La fédération des Amis de la Terre - France est basée sur
un fonctionnement démocratique et s'appuie sur un réseau
de 24 groupes locaux qui défendent l'environnement localement
et participent aux campagnes nationales. Interlocuteurs
privilégiés des décideurs locaux, nos groupes locaux
garantissent notre présence sur le terrain par le biais
d'actions efficaces. 
Notre poids est également renforcé par notre appartenance
à la fédération des Amis de la Terre - International fondée en
1971. Cette fédération regroupe actuellement 72 groupes
nationaux et plus d'un million et demi de membres. Elle permet
notre approche globale des questions environnementales et
sociales. Ensemble, nous menons des campagnes pour
promouvoir un monde écologiquement soutenable, équitable
et pacifique. Notre fédération, de par son dynamisme et son
efficacité, est motrice de la transformation sociale.

Des valeurs communes

La force des Amis de la Terre vient de notre solidarité,
d'un fonctionnement démocratique fondé sur le respect
mutuel et sur des valeurs que nous partageons. Nous militons
pour un changement en accord avec nos valeurs et en nous
appuyant sur les acquis de notre expérience collective. Nous
sommes en retour confortés par les succès remportés et
renforcés par les amitiés et les alliances que nous forgeons.

Ensemble, nous voulons construire un monde dans lequel :
• Les besoins humains fondamentaux de tous soient satisfaits

sans compromettre la capacité des générations futures
à satisfaire les leurs ;

• L'accès et le partage des ressources naturelles soient
équitables ; 

• Le droit de chacun à vivre dans un environnement sain et
le devoir de le préserver soient respectés ;

• Tous participent activement en tant que citoyens pour
façonner une société basée sur les principes démocratiques.

Une approche transversale et efficace

Face à des crises et menaces environnementales qui résultent
de choix politiques, économiques et sociaux, adopter une
approche transversale est essentiel. Ainsi, les solutions aux
problèmes environnementaux auxquels nous sommes
confrontés doivent nécessairement intégrer des dimensions
politiques, économiques et sociales.
De même, la prise en compte simultanée des réalités locales,
nationales et internationale est indispensable.

Pour plus d'efficacité, l'action des Amis de la Terre s’appuie
sur des approches différentes et complémentaires :

• Information, sensibilisation, représentation : 
En développant des idées et des solutions novatrices
pour résoudre les problèmes, en diffusant des informations
accessibles à tous, fiables et pertinentes, en organisant des
manifestations non violentes, en relayant les positions
partagées par nos membres auprès des décideurs politiques
et économiques, notamment en participant aux instances
de concertation au plus proche du terrain 

• Action des citoyens : 
En organisant, mobilisant et motivant les citoyens pour qu'ils
soutiennent activement nos actions et qu'ils adoptent un mode
de vie cohérent avec nos valeurs (en tant que consommateurs,
travailleurs, électeurs, contribuables, épargnants...) 

• Mobilisation collective : 
En s'appliquant à créer des actions communes avec
les associations, les syndicats et les autres mouvements
sociaux qui partagent nos objectifs.

Les Amis de la Terre, une association
au coeur de l'écologie

RAPPORT NEW  2/07/07  13:32  Page 4



Des citoyens se sont
réunis autour du
dinosaure gonflable des
Amis de la Terre et se
sont engagés contre
le changement climati-
que. Ils ont demandé à
leurs gouvernements
d'en faire autant : " Je
m'engage à mieux
isoler mon logement.
Je demande au
Gouvernement d'investir
massivement dans les
énergies renouvelables. "
Les meilleures photo-
graphies ont été
rassemblées dans un
album qui a été
présenté aux
gouvernements nationaux
lors des négociations
des Nations Unies pour
le climat.

Nous avons participé à la journée
internationale contre le changement
climatique le 4 novembre 2006. Nous
avons choisi d'interpeller le gouvernement
et de sensibiliser l'opinion publique en
constituant un cortège de réfugiés
climatiques, victimes actuelles ou futures
des conséquences désastreuses des
dérèglements climatiques.

QUELQUES actions
en photos

Pendant la semaine du développement
durable de  nombreux médias ont diffusé
gracieusement notre film " La Cérémonie "
sur la protection des forêts tropicales, nous
permettant de nous adresser à un public plus
large. Au total, notre message a été diffusé à
plus de 2 700 000 personnes.

Nous avons participé à la manifestaion organisée à Cherbourg contre l'EPR et
pour une autre politique énergétique, qui a rassemblé plus de 20 000 manifestants.
Nous avons aussi diffusé la pétition européenne anti-nucléaire dans le cadre de la
campagne " Un million d'Européens exigent l'abandon de l'énergie nucléaire ! ".
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Notre lutte pour arrêter les ravages environnementaux et sociaux liés à l'agriculture industrielle s'est intensifiée.
Les Amis de la Terre ont de nouveau affirmé leur volonté de ne pas voir s'étendre aux pays du Sud, le modèle des
pays du Nord. Les priorités sociales, sanitaires et environnementales doivent être redéfinies afin de défendre l'agriculture
biologique et l'indépendance des paysans.

Pour le respect de l'agriculture paysanne

Nous avons participé aux travaux et réflexions du Réseau
pour une agriculture et une alimentation durables, inventives
et solidaires (RAADIS), qui rassemble des organisations
professionnelles agricoles, des associations de consommateurs,
des associations de solidarité internationale et des associations
de protection de l'environnement. Ses objets sont entre
autres, de promouvoir le droit à la souveraineté alimentaire
et le respect des agricultures paysannes.

Les Amis de la Terre ont tout au long de l'année, participé
aux travaux de réflexion sur les agrocarburants. Nous avons
relayé les réflexions et débats au sein du réseau international.
La production d'agrocarburants destinée à l’exportation implique
en effet la mise en place d'une agriculture intensive avec
de graves répercussions environnementales et sociales au Sud.
Elle menace la sécurité alimentaire et le droit à la terre des
populations du Sud et participe à la promotion d'une agriculture
industrielle au Nord.

Nous étions présents, aux côtés des Amis de la Terre – Europe
et de groupes Amis de la Terre d’Amérique Latine au séminaire
" Soja " organisé par le CCFD et des partenaires brésiliens.
Nous avons relayé les actions du Réseau Semences
Paysannes. 

Les Amis de la Terre ont été très actifs dans la campagne initiée
contre la Loi d'orientation agricole du 5 janvier 2006, qui
interdit la production, l'utilisation et l'échange (don et vente)
de produits d'origine naturelle comme le purin d'ortie.  Pour
préserver l’usage des produits phytosanitaires naturels, nous
avons participé à la création du collectif " Ortie et compagnie ",
et obtenu une première victoire : la loi a été modifiée par un
amendement en décembre 2006 et doit être précisée par un
décret visant à définir le caractère " peu préoccupant " des
produits naturels autorisés.

Résistance à la dissémination des OGM 

Les Amis de la Terre se sont appuyés sur le réseau international
pour mettre en place un travail de terrain mais aussi d'analyse,
de mise à disposition de documents et d'informations. 
Nous avons notamment diffusé " Qui tire profit des cultures
génétiquement modifiées? ", une analyse des performances
des plants génétiquement modifiés (GM) dans le monde, sur
la période 1996-2006. Cette étude critique montre que les
cultures GM ne règlent en rien les problèmes rencontrés par
les agriculteurs dans la plupart des pays du monde. Aucune
culture GM ne bénéficie au consommateur en termes de prix
ou de qualité, ni ne répond aux problèmes de la faim et de la
malnutrition dans les pays du Sud.

Fin 2006, nous avons participé à la préparation des Etats
Généraux d'Orléans " Pour un printemps sans OGM " pour
demander le moratoire sur le maïs MON 810 en 2007. 
Nous avons participé à la création d'Alerte OGM dont le but
est de répertorier les responsabilités des futures contaminations
liées aux cultures en plein champ et les conséquences
sanitaires de leur introduction dans la chaîne alimentaire. 
Nous avons contré des tentatives de promotion des OGM
comme les pétitions des semenciers et celle de Monsanto.
Nous menons des actions de lobbying en direction des ministres
et eurodéputés lors des votes européens. Nos demandes ont
porté sur le soutien des moratoires autrichien ou hongrois,
ou sur le refus d'intégrer un taux de contamination de 0,9%
dans la loi sur l'agriculture biologique.

Agriculture et OGM

Les Amis de la Terre – Ile de Groix ont impulsé
des initiatives pour le bio et contribué à l'installation d'agriculteurs
bio sur l'île. Toue une filière bio, de la terre à l'assiette est en train
de prendre forme depuis le Salon Eco-bio-équitable 2002 où
des agriculteurs ont présenté leur exploitation en polyculture bio.
Le groupe local a renforcé la dynamique en proposant une
conférence "Pourquoi manger bio" ainsi qu'un stage de cuisine.
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Les Amis de la Terre ont poursuivi en 2006 la campagne sur les acteurs financiers lancée dès 1997. Visant à la fois les
banques privées et publiques, nos demandes ont porté sur la responsabilité de ces acteurs dans le secteur de l'énergie
et de la gestion démocratique et sociale de l'eau.

Banques françaises

Nous avons lancé fin 2005 la première campagne en France
sur les banques et l'environnement : " Banques françaises :
épargnez le climat ! ", puis avons publié le rapport " Banques
françaises et environnement : presque tout reste à faire ",
début 2006. Un important travail de lobbying a été effectué sur
les décideurs bancaires, les médias et réseaux associatifs. Le
bilan de cette première étape est positif sur trois points :
comptabilisation et réduction accrues des impacts environne-
mentaux directs des banques ; amélioration de la transparence
des impacts environnementaux des banques ; et surtout,
lancement par la majorité des banques de prêts spécifiques
aux particuliers pour la rénovation de l'habitat, deuxième
secteur émetteur de gaz à effet de serre en France. 
La campagne entre dans une seconde phase, avec
la sortie début 2007 d'un rapport d'analyse des banques
sur les problématiques énergie/climat.

Acteurs financiers et gestion démocratique
et sociale de l'eau 

Trois priorités ont été suivies, dans la suite de la campagne
" Accès à l'eau, ces voix qu'on n'entend pas " :
• L'organisation d'actions pour une gestion sociale et

démocratique de l'eau, accompagnées d'un travail média
(Forum alternatif de l'eau à Mexico en mars 2006, organisation
d'événements au Forum mondial de l'eau, conférences
publiques en France) ;

• Le renforcement des réseaux militants, avec la construction
et le positionnement de la première Coalition française
d'ONG pour l'eau, qui fera pression sur les décideurs. Nous
participons aussi au réseau international " Reclaiming Public
Water " sur les expériences de gestion sociale et participative
à travers le monde ;

• Enfin, la campagne analyse le rôle de la Banque Européenne
d'Investissement (BEI) dans le secteur de l'eau et fera pression
pour faire évoluer les financements de la BEI.

Banque Européenne d'Investissement (BEI)
Environnement et développement
La BEI est la plus grosse banque publique du monde. Les
premières actions des ONG en direction de la BEI ont été
concluantes. La BEI a en effet adopté une nouvelle politique de
transparence, renforçant nettement l'accès public à l'information.
Des améliorations restent cependant nécessaires pour arriver
au niveau d'autres banques internationales. La proposition de
mettre en place un mécanisme de plainte pour les populations
victimes des projets progresse : nous poursuivrons cet axe
en 2007.
En 2006, nous avons diffusé le rapport "La BEI dans les pays
du Sud : au bénéfice de qui?", qui porte sur l'impact
environnnemental et social de la BEI dans les pays pauvres.

Un travail médiatique a
renforcé nos dénon-
ciations des politiques
sociales et environne-
mentales de la BEI,
qui s'est enfin enga-
gée à réviser ses outils
en 2007, avec l'ouver-
ture d'une consultation
sur plusieurs mois pré-
vue à la fin de l'année.
De plus, dans le cadre
de notre campagne
sur la BEI, nous
préparons des outils
d'information sur le
rôle de la BEI dans les
secteurs controversés
des mines et de l'eau.

Crédits aux exportations et environnement :
la Coface

Dans la cadre de nos activités liées à la COFACE, nous
avons poursuivi nos demandes de transparence accrue :
depuis 2006, la Coface doit publier un rapport annuel accessible
aux parlementaires sur ses activités pour le compte de l'Etat,
permettant ainsi un contrôle parlementaire accru. Nous avons
aussi insisté sur la mise en oeuvre et le respect des normes
environnementales : un dispositif solide et transparent de
suivi, contrôle et sanctions est nécessaire pour que les normes
se traduisent concrètement sur le terrain.   
Notre travail de veille et de suivi du barrage de Yusufeli en
Turquie s'est poursuivi : pour la première fois, le gouvernement
a rendu publiques les conditions environnementales imposées
au client  dans le cadre de ce projet, permettant aux acteurs
dits externes (ONG ou communautés locales) de faire pression
pour qu'elles soient respectées.  
Enfin, les Amis de la Terre ont réalisé un rapport expliquant
pour la première fois où vont les garanties Coface (2001-2005) :
compagnies bénéficiaires, secteurs clefs, principaux pays
d'intervention, évolutions.

Responsabilité des acteurs financiers

Banque mondiale et énergie-climat

Les Amis de la Terre poursuivent leur travail pour que la Banque
mondiale cesse de financer des énergies polluantes et soutienne
l'efficacité energétique et les renouvelables. Nous maintenons
aussi la pression pour améliorer le " Cadre d'investissement dans
l'énergie " de la Banque, en cours de préparation.
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Faire entendre nos recommandations

En février 2006, le gouvernement français a publié le livre blanc
sur les forêts tropicales humides. Cet ouvrage est le résultat de
deux ans de travail des différents acteurs impliqués dans la
gestion des forêts tropicales. Les Amis de la Terre ont co-pilotés
deux groupes : l'un sur les " aspects sociaux " et l'autre sur
la " commercialisation ". Ce travail nous a permis d'émettre
plusieurs recommandations : soutenir la gestion communautaire
plutôt que l'exploitation industrielle des forêts et limiter les
achats publics de bois tropicaux aux seuls certifiés FSC.

Nos campagnes sur le teck et le moabi

En mars 2006, nous avons publié une brochure sur le teck
de Birmanie et nous avons lancé une campagne avec Info
Birmanie. Nous avons obtenu l'engagement de Leroy Merlin
et de Point P à ne plus commercialiser de produit en teck de
Birmanie. Nous avons fait du lobbying auprès de la
Commission Européenne pour interdire les importations de
bois en provenance de Birmanie : les discussions de la
Commission relatve à ce sujet ont malheureusement débouché
sur un statut quo en avril 2007 ; la position commune restera
donc peu contraignante.
Nous avons publié un rapport sur l'entreprise française
Pallisco qui a coupé illégalement au Cameroun de nombreux
moabi, le plus grand arbre du continent africain, privant les
villageois d'une ressource précieuse. Nous sommes intervenus
auprès de l’InterAfrican Forestry Association et de
l’Association Technique Internationale des Bois tropicaux
(syndicats des « forestiers » dont Pallisco est un membre
puissant) pour qu’ils adoptent des sanctions a l’encontre de
la société française Pallisco. Suite à ces actions, une réunion
rassemblant les principaux importateurs et clients de Pallisco
a eu lieu à Paris. Notre collègue des Amis de la Terre
Cameroun y a participé, ainsi qu'une cinquantaine d'autres
personnes. Nous y avons présenté les résultats de l'étude
scientifique que nous avons réalisée pour protéger le moabi
avec la Convention de Washington (CITES). Nous avons
également présenté et discuté des alternatives au moabi avec
l'aide d'un expert en bois tropicaux. Suite à cette réunion,
de très nombreuses menuiseries ont arrêté ou cherchent à
arrêter de vendre du moabi notamment Point P (environ 5%
du marché français à eux seuls).

Bassin du Congo : à qui profite la forêt? 

Nous nous sommes associés à  la campagne d'Agir ici
" Bassin du Congo : à qui profite la forêt? ".  Le Bassin du
Congo constitue le second massif de forêts tropicales du
monde après l'Amazonie, et son exploitation par des industriels
du Nord, sous prétexte d'appui au développement présente
des risques certains. Nous avons demandé à la Banque
mondiale et à l'Agence française de développement de
ré-orienter leurs financements vers des projets de foresterie
sociale ou communautaire, c'est à dire vers une gestion des
forêts décidée directement par les populations qui en dépendent. 

En 2006, les Amis de la Terre ont poursuivi leurs activités pour réduire la consommation française de bois tropicaux
menacés, faire la promotion des produits certifiés FSC et soutenir les droits des populations forestières d'Afrique
Centrale face à l'exploitation anarchique de leurs ressources naturelles. Nous avons également mené des actions
pour promouvor l'utilisation de bois locaux.

Protection des forêts tropicales

Et aussi...

En juin, nous avons participé au colloque international " Gestion
Concertée des Espaces Naturels " organisé par l'Université de
Versailles - Saint Quentin et le Ministère des Affaires Etrangères.
Nous avons présenté un papier intitulé " Conflits autour du
moabi dans l'Est du Cameroun " qui a, par la suite, été publié
dans la revue du Réseau International Arbres Tropicaux (Le
Flamboyant, août 2006).
En octobre 2006, nous avons animé l'atelier sur les achats
responsables de bois dans le cadre des Assises Nationale
du Développement Durable. Cet atelier nous a permis de
promouvoir notre guide des achats publics de bois auprès
des collectivités publiques.

Moabis abbatus au Cameroun et destnés à être transformés en parquet,
portes ou fenêtres en France

Les Amis de la Terre – Paris

Les jeunes volontaires de l'association Unis-Cités se sont associés
aux Amis de la Terre - Paris pour soutenir la campagne de
protection des forêts tropicales. Près de cinquante bénévoles
ont ainsi participé à l'opération "Eco-détective" et ont visité en
une journée 86 magasins de meubles. Les informations ainsi
collectées nous ont permis de publier sur notre site, une fiche sur
les pratiques de ces enseignes, contribuant à sensibiliser le public
sur les achats responsables et respectueux de l'environnement.
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La montée des océans, les bouleversements des éco-systèmes et la multiplication d’événements climatiques
extrêmes sont des questions qui mobilisent à la fois les experts et les citoyens. Des mesures fortes sont nécessaires
pour lutter contre les changements climatiques. Pour cela, les Amis de la Terre poursuivent leur participation aux
grandes négociations internationales sur le climat et restent vigilants pour qu'au niveau national, des alternatives
concrètes soient privilégiées sur l'énergie, l'habitat et le transport aérien.

Energie et changements climatiques

Campagne Changements climatiques

En 2006, les Amis de la Terre ont lancé la campagne
" Foyers mal chauffés et climat déréglé " sur la rénovation
thermique des logements. Face à l’urgence d’agir pour
combattre le changement climatique, l'habitat offre une
source importante d'économie d'énergie : 20% des émissions
françaises de gaz à effet de serre sont liées à ce secteur.
L’objectif de notre campagne est d’obtenir une rénovation
massive du parc de logements français d’avant 1975 ; ces
logements sont en effet ceux qui consomment le plus d'énergie.
Nous demandons d'amener leur consommation de 328
kWh/m2/an  à 50 kWh/m2/an, au rythme de 400 000 rénovations
annuelles. Une meilleure isolation des logements permettra
en outre de baisser la facture énergétique des foyers et de
combattre la précarité énergétique. 

Une plaquette de huit pages a accompagné le lancement de
la campagne. Destinée au grand public, cette plaquette a été
diffusée à 45 000 exemplaires, au sein du réseau des Amis
de la Terre et de partenaires tels que les Espaces Info Energie.
Les Amis de la Terre ont aussi participé à la création du
groupe de travail sur l'énergie et l'habitat au sein de l’Alliance
pour la planète. Notre objectif : regrouper des associations
de protection de l'environnement et des associations d'aide
aux plus démunis pour obtenir du gouvernement le lancement
d'un plan national d'isolation des logements, notamment
pour les ménages à faible revenu. 

Energie et nucléaire

Les Amis de la Terre France ont continué de relayer les
campagnes et actions lancées par le Réseau Sortir du nucléaire.
Nous restons membres de la Coordination Nationale contre
l'Enfouissement des Déchets Radioactifs, et continuons de
nous associer aux multiples initiatives d'associations et collectifs
sur des thématiques connexes : irradiation des aliments,
prolifération nucléaire, armement.

La mutualisation des informations et des expériences entre
les groupes locaux des Amis de la Terre sur la problématique
nucléaire a tout au long de 2006, enrichi nos débats et permis
de lier  la question du nucléaire aux autres grandes
problématiques environnementales (OGM, déchets, transports,
pollutions chimiques, changements climatiques, nanotechno-
logies, affectation des sols, conflits d'usage sur l'eau, rapports
Nord-Sud...).

Transport aérien 
Campagne "Pour le juste prix du transport aérien" 

L'objectif de notre campagne est de proposer des projets,
des actions et des arguments afin que le transport aérien soit
éclairé sous l'angle de sa contribution environnementale.
En 2006, les Amis de la Terre ont poursuivi leur étude sur les
alternatives à un troisième aéroport en région parisenne, et
ont analysé le projet de plan d'exposition au bruit à Roissy
ainsi que la libéralisation des droits de trafic. En effet, le transport
aérien « explose », aidé pour cela par le développement des
compagnies low-cost, sa contribution aux émissions de gaz
à effet de serre annule les quotas fixés par le Protocole de
Kyoto.  
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Les Amis de la Terre – Loire invitent au co-voiturage.
Pour dénoncer l'augmentation du trafic routier sur la plaine du
Forez, le groupe local de la Loire a organisé une journée de
sensibilisation au co-voiturage. Des points de rendez-vous sur
le trajet très fréquenté vers St Etienne étaient proposés. L'action,
relayée dans la presse locale a permis de sensibiliser les auto-
mobilistes et de promouvoir les alternatives défendues par les
Amis de la Terre.
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Les Amis de la Terre militent pour la prévention des déchets, le recyclage, pour des démarches de conception écologique
des produits et pour la promotion des éco-labels. Nous sommes présents et actifs dans de nombreuses instances
nationales de concertation et information du public sur les thèmes des déchets. 

Modes de production et
de consommation durables

Les Amis de la Terre - Périgord ont travaillé
au côté de l’association Halt’incin qui a obtenu du Conseil général
l'abandon de l'incinération dans le Plan déchets. Le plan en
cours d'élaboration prend en considération les alternatives :
prévention, développement du recyclage et traitement de  la part
organique des déchets.

”Stop aux piles, choisissons une énergie durable !”

Pour promouvoir la réduction des déchets, nous avons lancé
une campagne de sensibilisation sur les alternatives aux piles
jetables. Cette campagne a fait l'objet d'une plaquette
d’information diffusée à 30 000 exemplaires auprès de nos
adhérents, à travers le réseau des magasins Biocoop,
de l’association les Amis du Vent, d'Action consommation,
mais aussi  dans de nombreuses mairies et écoles.
Plusieurs groupes des Amis de la Terre ont relayé notre
campagne au cours d’actions locales. De nombreuses initiatives
se sont organisées sur ce thème par des sympathisants de
structures locales et des équipes scolaires. Un dossier complet
composé de fiches détaillées est en outre disponible sur notre
site internet.
Parallèlement, des contacts ont été développés avec les
éco-organismes collectifs Corepile et Screlec, dans un
premier temps pour les inciter à sensibiliser les enseignes
adhérentes et développer la collecte de piles usagées qui
reste modeste. 

Participation aux instances nationales
de concertation sur les déchets

Dans la continuité du travail engagé antérieurement, nous
participons aux structures de concertation animées par le
Ministère de l'Ecologie et du développement durable dans le
domaine des déchets. Citons par exemple le Conseil National
des déchets (dont nous avons rejeté la motion relative à la
Directive cadre sur les déchets), l’instance de suivi des piles
et accumulateurs ou le comité de pilotage (COPIL) sur la
prévention des déchets, qui définit le cadre des actions de
sensibilisation mises en place par l’ADEME sur la réduction
des déchets au travers du comportement des consommateurs
et des gestes de consommation. 

Nous participons aussi à la commission consultative sur les
Déchets d'équipements électriques et électroniques dont
l'activité a porté sur la préparation du fonctionnement de la
filière et la montée en charge des éco-organismes. Cette
organisation complexe composée de quatre éco-organismes
et d'un organisme coordonnateur se met en place.
L'information des citoyens, la montée en charge des structures
de collecte, la prévention et les objectifs de réemploi et de
recyclage restent encore à mettre en oeuvre.
De même, les Amis de la Terre sont présents au Comité des
éco-labels, qui établit les règlements et les cahiers des charges
pour décerner les éco-labels français ”NF Environnement” et
se charge de normaliser les éco-labels européens pour notre
pays. Nous y défendons le principe de l’analyse écologique
complète du cycle de vie.
La fin 2006, a été aussi la période de préparation de l’agrément
de l’éco-organisme sur les imprimés : Eco Folio. Notre
participation active à la fin de ces travaux, ne nous a pas
permis de faire prendre en compte les évolutions
significatives du cahier des charges de cet
éco organisme, qui reste peu ambitieux.
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Nos publications

Les groupes locaux

Les Amis de la Terre France est une association fondée
sur la démocratie interne et la participation, permettant à
tous les adhérents qui le souhaitent de prendre part à la vie
associative ainsi qu’aux décisions. 
Ces principes sous-tendent également la structure de
l’association au plan local : 25 groupes locaux Amis de la Terre,
pilliers de l’association, participent aux actions nationales
et internationales et défendent l’environnement localement.
Pour mobiliser les citoyens, ils organisent des salons ou
des conférences, interpellent l’opinion, informent les médias
locaux, font pression sur les décideurs, intentent des actions
en justice.

Le Conseil Fédéral

Le Conseil Fédéral rassemble 13 membres élus, issus
de nos groupes locaux : Claude Bascompte (Président),
Alain Dordé (Secrétaire), Hélène Gassie (Secrétaire adjointe),
Arthur Le Floc'h (Trésorier), Julien Bétaille, Anne Castelain,
Khaled Dehgane, Marie-Christine Gambérini, Anne Gellé,
Gilbert Gouverneur, Laurent Hutinet, Jean-François Lyphout,
Henry Tidy. Le Conseil Fédéral a pour rôle de veiller à la bonne
application des décisions politiques prises en Assemblée
Fédérale et de décider des grandes lignes d’action
de l’association. 

Les salariés

Grâce à la participation de bénévoles, stagiaires et salariés,
le Secrétariat Fédéral est au service de la cause défendue
par les Amis de la Terre et met œuvre les orientations décidées
par l’Assemblée Fédérale et le Conseil Fédéral.
• Sylvain Angerand, chargé de campagne Forêts 
• Anne Bringault, directrice
• Cyrielle den Hartigh, chargée de campagne Changements

climatiques
• Sébastien Godinot, coordinateur des campagnes
• Robert Karoubi, comptable
• Marine Le Gleut, secrétaire
• Caroline Prak, chargée de mission Animation/Communication
• Anne-Sophie Simpère, chargée de campagne

Responsabilité des acteurs financiers
• Gwenael Wasse, chargé de campagne Responsabilité des

entreprises

Le plus grand réseau écologiste mondial

Notre appartenance à la fédération internationale des Amis
de la Terre, fondée en 1971 et regroupant des associations
de plus de 72 pays et un million et demi de membres,
renforce notre efficacité. Elle permet une approche globale
des questions environnementales.
En Europe, les Amis de la Terre ont créé en 1985 une coordination
afin de contribuer à la mise en œuvre de véritables politiques
écologistes à l’échelle continentale. Les Amis de la Terre
Europe regroupent aujourd’hui 30 associations nationales
composées de plus de 3 000 groupes locaux.
Cette dynamique entre actions locales, nationales et
internationales favorise la mobilisation pacifique, démocratique
et volontaire de chacun de nous. Elle est nécessaire pour
surmonter les réticences des gouvernements et des acteurs
économiques. Elle est également indispensable pour s’assurer
que la construction d’un monde durable est réalisée avec la
participation de tous.

Notre organisation 

Notre revue trimestrielle

Le Courrier de la Baleine est
doté d'un dossier thématique,
il présente aussi l'actualité du
réseau des Amis de la Terre. En
2006, nos dossiers ont porté sur
les forêts du monde, l'isolation
des logements, les piles symboles
d'une société jetable et les alternati-
ves à l'agro-industrie.

Nos brochures

Teck de Birmanie, le bois du scandale

Foyers mal chauffés et climat déréglé

Stop aux piles, choisissons une énergie durable

Nos rapports et études

• La société Pallisco et l’exploitation du moabi dans l’Est
du Cameroun

• Banques françaises et environnement : tout reste à faire

• Bassin du Congo : à qui profite la forêt ?

• La Banque européenne d'investissement dans les pays
du Sud : au bénéfice de qui ?

• Usine Botnia (Uruguay) : risques majeurs pour le Crédit
Agricole

• Cadre d’investissement pour l’énergie de la Banque
mondiale : résumé de l’analyse

• Commision européenne et OGM : les doutes qu'on nous
cache

• Qui tire profit des cultures GM ? Analyse des performances
des cultures GM dans le monde (1996 et 2006)

Création de trois nouveaux groupes locaux

En 2006, le réseau national a accueilli trois nouveaux groupes
locaux dans le Périgord, les Pyrénées-Atlantiques et dans le
Limousin, portant à 25 le nombre de groupes locaux en France.
L'ensemble de la fédération leur souhaite la bienvenue !
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Le rapport financier

Recettes propres

28 %

Financement
public

19 %

Fondations

44 %

Aide à l'emploi

8 %

Autres produits

1 %

Fonds propres 50 599 45 355 38 254

Immobilisations -17 049   -16 955 -10 100

Fonds de Roulement 33 550   28 400   28 154

Le compte de résultat 

Le compte de résultat au 31 décembre 2006 présente un
excédent de 5 244 euros avec un budget global de 482 607
euros.

Les charges et produits globaux en 2006

Les produits en 2006

Les charges par activités en 2006

Nos ressources internes

Nos ressources internes (dons, adhésions) se renforcent
à la hauteur de 28% ( 18% en 2005  16% en 2004 )
Le rapport subventions publiques / subventions privées sur
les trois dernières années montre une baisse effective en
2006 des subventions publiques.

Subventions 2006 2005 2004

Publiques 93 260 31% 135 221 38% 112 588 39%

Privees 212 418 69% 219 643 62% 173 283 61%

Total 305 678 100% 354 864 100% 285 871 100%

Détail des subventions en 2006

Financements publics :

• Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable :
90 260 € dont 30 000 € pour la campagne Responsabilité
des acteurs financiers (RAF) et 15 000 € pour la campagne
sur les piles (le solde correspond au fonctionnement et
au développement de l’association)

• Aides à l’emploi (emplois-jeunes et emplois-tremplin IdF) :
41 014 €

• Réserve parlementaire pour la campagne énergie-habitat :
3 000 €

Financements privés :

• Fondation Mott (US) : 93 057 € sur la campagne RAF,
le poste de facilitateur du réseau ECA Watch et sur le
développement de l’association (capacity building)

• Friends of the Earth International : 54 476 € principalement
sur la campagne Forêts 

• Wallace (US) : 19 152 € sur la campagne RAF
• Fondation Nature & Découvertes : 16 280 € sur la campagne

moabi (Forêts)
• Fern (Belgique) : 14 452 € sur la campagne RAF
• Friends of the Earth Europe : 5 007 € sur la campagne

Climat et sur le programme Adelante
• Grassroots (Allemagne) : 5 000 € sur la campagne RAF
• Patagonia (via la fondation Tides) : 1 894 € sur Forêts
• Banktrack : 2 600 € sur la campagne RAF
• Forest Monitor : 500 € sur la campagne Forêts

Le bilan synthétique

Le bilan est une photo de la situation financière de l'association au 31 Décembre 2006
Notre structure financière

ACTIF 2006 2005 2004 PASSIF 2006 2005 2004

Immobilisations 17 049 16 955 10 100 Fonds propres 50 599 45 355 38 254

Stocks 2 103 3 115 dont résultat de l'exercice 5 244 7 101 -2 367

Débiteurs divers 65 942 68 548 146 611 Créditeurs divers 231 552 151 188 318 087

Trésorerie 197 057 107 925 199 630 Trésorerie

TOTAL ACTIF 282 151 196 543 356 341 TOTAL PASSIF 282 151 196 543 356 341

Mode de production
et de consommation

durables

5 %

Responsabilité
des acteurs financiers

29 %

Forêts

18 %

Agences de crédit
à l'export

9 %

Climat

5 %

Autres actions

1 %

Vie associative

13 %

Animation
Communication
Développement

20 %

La variation de trésorerie 2006/2005 soit 89 132 € trouve
son origine essentiellement dans l'augmentation des produits
d'avance liés aux subventions soit 89 458 € inclus dans la
rubrique Créditeurs divers
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